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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 17 agosto 1957, n. 848. 
Esecuzione dello Statuto delle Nazioni Unite, firmato a 
San Francisco il 26 giugno 1945. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PrROMULGA 
la seguente legge: 
Art. L 


Piena ed intera esecuzione è data allo Statuto delle 
Nazioni Unite, firmato a San Francisco il 26 giugno 
1945, a decorrere dal 14 dicembre 1955, data di ammis- 
sione dell’Italia alle Nazioni Unite. 


Art. 2. 


T) Ministro per il tesoro è autorizzato ad adottare i 
provvedimenti di carattere finanziario richiesti dall’ese- 
cuzione delio Statuto suddetto per il pagamento : 


a) del contributo annuale del Governo italiauo alle; 


spese delle Nazioni Unite con effetto dal 14 dicem- 
bre 1955; 

b) della quota di partecipazione del Governo ita; 
liano al fondo di esercizio delle Nazioni Unite. 


Art. 3. 


All'onere derivante dall’applicazione della presente 
legge, previsto in lire 780.000.000 per l'esercizio finan- 
ziario 1955-56, si farà fronte con una corrispondente 
aliquota delle disponibilità nette risultanti dal prov- 
vedimento legislativo di variazioni al bilancio per lo 
stesso. esercizio. 

All’onere di lire 625.000.000 relativo all’esercizio 
finanziario 1956-57 si provvederà a carico dello stan- 
ziamento del capitolo n. 494 dello stato di previsione 
della spesa del Ministero del tesoro per il detto eser- 
CIZIO. 

Il Ministro per il tesoro è autorizzato a provvedere, 
con propri decreti, alle occorrenti variazioni di bilancio. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della. Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare .come 
legge dello Stato. 


Data a Lacco Ameno, addì 17 agosto 1957 
GRONCHI 


. ZoLi — Parra — MBupICI 
Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


Charte des Nations Unies 


NOUS, PEUPLES DES NATIONS UNIES 
RESOLUS 


à préserver les générations futures du fiéau de la 
guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a 
infligé è l’humanité d’indicibles souffrances, 


à proclamer à nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur 
de la personne humaine, dans l’égalité de droits des 
hommes et des femmes, ainsi que des Nations, grandes 
et petites, 

à créer les conditions nécessaires au maintien de 
la justice et du respect des obligations nées des traités 
et autres sources du droit international, 

à favoriser le progrès social et instaurer de meil. 
leures conditions de vie dans une liberté plus grande, 


ET. A CES FINS 
à pratiquer la tolérance, à vivre en paix l’un aveo 


.l’autre dans un esprit de bon voisinage 
DVI 


à unir nos forces pour maintenir la paix et la sé- 
curité internationales, 

à accepter des principes et instituer des méthodes 
garantissant qu'il ne sera pas fait usage de la force 
des armes, sauf dans. l’intérèt commun, 

à recourir aux institutions internationales pour 
favoriser le progrès économique et social de tous leg 
peuples, 


AVONS DECIDE D’ASSOCIER NOS EFFORTS 
POUR REALISER CES DESSEINS 


En conséquence, nos Gouvernements respectifs, par 
l’intermédiaire de leurs représentants, réunis en la ville 
de San Francisco, et munis de plein pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, ont adopté la présente Charte 
des Nations Unies et établissent par les présentes une 
Organisation internationale qui prendra le nom de 
Nations Unies, 


Chapitre I 
Burs Er PRINCIPES 


Article 1er 
Les buts des Nations Unies sont les suivants: 

1. Maintenir la paix et la sécurité internationales 
et à cette fin: prendre des mesures collectives efficaces 
en vue de prévenir et d’écarter les menaces à.la paix 
et de réprimer tout acte d’agression ou autre rupture 
de la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques, con- 
formément aux principes de la justice et du droit inter- 
national, l’ajustement ou le règlement de différends ou 
de situations, de caractère international, susceptibles 
de mener à une rupture de la paix; 

2. Développer entre les Nations des relations ami- 
cales fondées sur le respect du principe de l’égalité de 
droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux- 
méèmes, et prendre toutes autres mesures propres à con- 
solider la paix du monde; 

3. Réaliser la coopération internationale en résol- 
vant Jes problèmes internationaux d’ordre économique, 
social, intellectuel ou humanitaire, en- développant et 
en encourageant le respect des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales pour tous sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou de religion; 

4. Etre un centre où s’harmonisent les efforts des 
Nations vers ces fins communes,. 


Article 2 
L’Organisation des Nations Unies et ses Membres, 
dans la poursuite des buts énoncés à l’article 19, doi- 
vent agir conformément aux Principes suivants: 
1. L’Organisation est fondée sur le principe de 
Végalité souveraine de tous ses Membres. 
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2. Les Membres de )’Organisation, afin d’assurer 
à tous la jouissance des droits et avantages résultant 
de leur qualité de Membre, doivent remplir de bonne 
foi les obligations qu’ils ont assumées aux termes de 
la: présente Charte. 

3. Les Membres de l’Organisation règlent leurs 
différends internationaux par des moyens pacifiques, de 
telle manière que la paix et la sécurité internationales 
ainsi que la justice ne soient pas mises en danger. 

4. Les Membres. de l’Organisation s’abstiennent, 
dans leurs relations internationales, de recourir à la 
menace ou è l’emploi de la force, soit contre l’intégrité 
territoriale on l’indépendance politique de tout Etat, 
soit de toute autre manière incompatible avec les buts 
des Nations Unies. 

5. Les Membres de l’Organisation donnent è celle-ci 
pleine assistance dans toute action entreprise par elle 
conformément aux dispositions de la présente Charte 
et s’abstiennent de préter assistance à un Etat contre 
lequel l’Organisation entreprend une action préventive 
ou coercitive, 

6. L’Organisation fait en sorte que les Etats qui 
ne sont pas Membres des Nations Unies agissent con- 
formément à ces principes dans la mesure nécessaire 
au maintien de la paix et de la sécurité internationales: 

7. Aucune disposition de la présente Charte n’au- 
torise les Nations Unies à intervenir dans des affaires 
qui relèvent essentiellement de Ja compétence nationale 
d’un Etat ni n’oblige les Membres à soumettre des af- 
faires de ce genre à une procédure de règlement aux 
termes de la présente Charte; toutefois ce principe ne 
porte en rien atteinte à l’application des mesures de 
coercition prévues au chapitre VII. 


Chapitre II 
MEeEMmBRBNOS 


Article 3 


Sont Membres originaires des Nations Unies les 
Etats qui, ayant participé à la Conférence des Nations 
Unies ‘pour l’Organisation internationale è San Fran- 
cisco cu ayant antérieurement signé-la Déclaration des 
Nations Unies, en date du 1° janvier 1942, signent la 
présente Charte et la ratifient conformément è Varti- 
cle 110. 


Article 4 


1. Peuvent devenir Membres des Nations Unies tous 
autres Etats pacifiques qui acceptent les obligations de 
la présente Charte et, au jugement de l’Organisation, 
sont capables de les remplir et disposés è les faire. 

2. L’admission comme Membre des Nations Unies de 
tout Etat remplissant ces conditions se fait par déci. 
sion de l’Assemblée générale sur recommandation du 
Conseil de sécurité. 


Article 5 


Un Membre de l’Organisation contre lequel une ac- 
tion préventive ou coercitive ‘a été entreprise par le 
Conseil de sécurité, peut étre suspendu par VAssemblée 
générale, sur recommandation du Conseil de sécurité, 
de Vexercice des droits et privilèges inhérents è la qua- 
lité de Membre. L’exercice de ces droits et privilèges 
peut étre rétabli pat le Conseil de sécurité. 


Article 6 


Si un Membre de l’Organisation enfreint de manière 
persistante les principes énoncés dans la présente 
Charte, il peut étre exclu .de l’Organisation par l As- 
semblée générale sur recommandation du Conseil de 
sécurité. 


Chapitre III 
ORGANES 


Article 7 


1. Il est créé comme organes principaux de l’Organi- 
sation des Nations Unies: une Assemblée générale, un 
Conseil de sécurité, un Conseil économique et social, 
un Conseil de tutelle, une Cour internationale de justice 
et un Secrétariat. 


2. Les organes subsidiaires qui se révèleraient néces- 
salres pourront étre chéés conformément à la présente 
Charte. 

Article 8 


Aucune restrietion ne sera imposée par l’Organisa- 
tion à l’accès des hommes et des femmes, dans des con. 
ditions égales, à toutes les fonctions, dans ses organes 
principaux et subsidiaires. 


Chapitre IV 
ASSIMBLÉB GÉNGRALA 


Composition 
Article 9 


1. L’Assemblée générale se compose de tous les Mem- 
bres des Nations Unies. 

2. Chaque .Membre-a.--cinq représentants au pius è 
l’Assemblée générale. 


Fonctions et pouvoirs 


Article 10 


L’Assemblée générale peut discuter toutes questions 
ou affaires rentrant dans le cadre de la présente Charte 
ou se rapportant aux pouvoirs et fonctions de l'un quel. 
conque des organes prévus dans la présente Charte, et, 
sous réserve des dispositions de l’article 12, formuler 
sur ces questions ou affaires des recommandations aux 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, au Con. 
seil de sécurité, ou aix Membres de l’Organisation et 
au Conseil de sécurité, 


Article 11 


1. L’Assemblée générale peut étudier les principes 
généraux de coopération pour le maintien de la paix et 
de la sécurité internationales, y compris les principes 
régissant le désarmement et la règlementation dés.àr- 
mements, et faire, sur ces principes, des recommanda- 
tions soit aux Membres de l’Organisation, soit an Con- 
seil de sécurité, soit aux Membres de l’Organisation et 
au Conseil de sécurité. 


2. L’Assemblée générale peut discuter toutes ques: 
tions se rattachant au maintien de la paix et de la sé- 
curité internationales, dont elle aura été saisie par 
l’une quelconque des Nations Unies, cu par le Conseil 
de sécurité, cu par un Etat qui n’est pas Membre de 
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l’Organisation, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 35, paragraphe 2, et, sous réserve de l’article 12, 
faire sur toutes questions de-ce genre des recommanda- 
tions soit à l’Etat cu aux Etats intéressés, soit au 
Conseil de sécurité, soit aux Etats et au Conseil de 
sécurité. 'Toute question de ce genre qui appelle une 
action est renvoyée an Conseil de sécurité par 1)’ Assem- 
blée générale, avant ou après discussion. 

8. L’Assemblée générale peut attirer l’attention du 
Conseil de sécurité sur les situations qui semblent de- 
voir mettre en danger la paix et la sécurité interna- 
tionales. 

4. Les pouvoirs de l’Assemblée générale énumérés 
dans le présent article ne limitent pas la portée géné- 
rale de l’article 10. 


Article 12 

1. Tant que le Conseil de sécurité remplit, à l’égard 
d’un différend ou d’une situation quelconque, les fonc- 
tions qui lui sont attribuées par la présente Charte, 
l’Assemblée générale ne doit faire aucune recommanda- 
tion sur ce différend ou cette situation, è moins que le 
Conseil de sécurité ne le lui demande. 

2. Le Secrétaire général, avec l’assentiment du Con. 
seil de sécurité, porte è la connaissance de 1’ Assemblée 
générale, lors de chaque session, les affaires reiatives 
au maintien de la paix et de la sécurité internationales 
dont s’occupe le Conseil de sécurité; il avise de mème 
l’Assemblée générale ou, si lj’Assemblée générale ne 
siège pas, les Membres de l’Organisation, dès que le 
Conseil de sécurité cesse de s’occuper desdites affaires. 


Article 13 

1. L’Assemblée générale provoque des études et fait 
des recommandations en vue de: 

a) développer la coopération internationale dans le 
domaine politique et encourager le développement pro- 
gressif du droit international et sa codification; 

d) développer la coopération internationale dans 
les domaines économique, social, de la culture intellec- 
tuelle et de l’éducation, de la santé publique, et faci- 
liter pour tous, sans distinetion de race, de sexe, de 
langue ou de religion, la jouissance des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. 

2. Les autres responsabilités, fonetions et pouvoirs 
de PAssemblée générale, relativement aux questions 
mentionnées au paragraphe 1 d) ci-dessus sont énoncés 
aux chapitres IX et X. 


Article 14 
Sous réserve des dispositions de l’article 12, l’ Assem- 
blée générale peut recommander les mesures propres à 
assurer l’ajustement pacifique de toute situation, quelle 
qu’en soit l’origine, qui lui semble de nature è unire 
au bien général ou è compromettre les relations ami- 
cales entre Nations, y compris les situations résultant 
d’une infraction aux dispositions de la présente Charte 
où sont énoncés les buts et les principes des Nations 
Unies. 
Article 15 


1. L’Assemblée générale recoit et 6tudie les rapports 
annuels et les rapports spéciaux du Conseil de sécurité; 
ces rapports comprennent ùn compte-rendu des mesu- 
res que le Conseil de sécurité a décidées ou prises pour 
maintenir la paix et la sécurité internationales. 


2. L’Assemblée générale recoit et étudie les rapports 
des autres organes de l’Organisation, 


Article 16 


L’Assemblée générale remplit, en ce qui concerne le 
regime international de tutelle, les fonctions qui lui sont 
dévoluès en vertu des chapitres XII et XIII; entre au- 
tres, elle approuve les accords.de tutelle relatifs aux 
Zones non désignées comme zones stratégiques. 


Article 17 


1. L’Assemblée générale examine et approuve le bud- 
get de l’Organisation. 

2. Les dépenses de l’Organisation sont supportées par 
les Membres selon la répartition fixée par 1’ Assemblée 
générale. 

3. L’Assemblée générale examine et approuve tous 
arrangements financiers et budgétaires passés avec les 
institutions spécialisées visées à l’article 57 et examine 
les budgets administratifs desdites institutions en vue 
de leur adresser des recommandations. 


Vote (i 


Article 18 

1. Chaque Membre de l’Assembiée générale dispose 
d’une voix. 

2. Les décisions de I Assemblée générale sur les ques- 
tions importantes sont prises à la majorité des deux- 
tiers des membres présents et votants. Sont considérées 
comme questions ìmportantes: les recommandations 
relatives au maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nationales, l’élection des Membres non permanents du 
Conseil de sécurité, l’élection des Membres du Conseil 
Gconomique et social, l’élection des Membres du Conseil 
de tutelle, conformément au paragraphe 1c) l’arti. 
cle 86, Padmission de nouveaux Membres dans l’Orga- 
nisation, la suspension des droits et privilèges des 
Membres, l’exclusion des Membres, les questions rela- 
tives au fonctionnement du régime de tutelle et les 
questions budgétaires. 

3. Les décisions sur d’autres questions, y compris la 
détermination de nouvelles catégories de questions è 
trancher è la majorité des deux-tiers, sont prises à la 
majorité des Membres présents et votants. 


Article 19 


Un Membre des Nations Unies en retard dans le paie- 
ment de sa contribution aux dépenses de ‘l’Organisa- 
tion ne peut participer au vote à l’Assemblée générale 
si le montant de ses arriérés est égal ou supérieur à la 
contribution due par lui pour les deux années complè- 
tes 6coulées. L’Assemblée générale peut néanmoins au- 
toriser ce Membre à participer au vote si elle constate 
que le manquement est dò à des circonstances indépen- 
dantes de sa volonté. 


Procédure 


Article 20 


L’Assemblée générale tient une session annuelle rè- 
gulière et, lorsque les circonstances l’exigent, des ses- 
sions extraordinaires. Celles-ci sont convoquées par le 
Secrétaire général sur la demande du Conseil de sécu- 
rité ou de la majorité des Membres des Nations Unies. 
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Article 21 
L Assemblée générale Gtablit son règlement intérienr 
Elle designe son Président pour chaque session. 
Article 22 
TL'Assembige generale peut créer les organes subsi- 
diaires qu@elle juge nécessaires à l’exercice de ses fonc- 
tions, 
Chapitre V 


CONSEIL DE SECURITS 


vers les armements que Je minimum des ressotirces hu- 
maines et économiques du monde, le Conseil de sécu- 
rité est chargé, avec l’assistance du Comité d'état- 
major prévu à Jarticle 47, d’élaborer des plans qui 
seront soumis anx Membres de l’Organisation en vue 
d'etablir un système de réglementation des armements. 


Vote 
Article 27 


1 Chaque Membre du Conseil de sécurité dispose 


dune voix. 


Cumposttion 
Article 23 

1 Le Conseil de sécurité. se compose de onze Membres 
de l'Organisation. La République de Chine, la France, 
TUnion des Républiques Soviétiques  Socialistes, le 
IRovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriamle du Notd 
et les Etats-Unis d’Amérique sont membres permanents 
du Conseil de sécurité, Six autres Membres de l'Orga. 
nication sont élus, è titre de Membres non permanents 
du Conseil de sécurité par l'Assemblée générale qui 
tient spécialement compte, en premier lieu, de la con: 
tribution des Membres de VOrganisation, au maintien 
de la paix et de la sécurité internationales et anx an 
tres fins de l'Organisation, et aussi d'une répartition 
gétographique équitable. 

2. Les Membres non permanents du Conseil de sécu 
rité sont élus pour une période de deux ans. Toutefois, 
lors de Ja première élection des Membres non perma- 
nents, trois seront élus pour une période d’un an. Les 
Membres sortants ne sont pas immédiatement -rééli. 
gibles, 

3. Chaque Membre du Conseil de sécurité a un repré- 
sentant au Conseil, 


Fonctions et pouroirs 
Article 24 

1. Afin.d'assurer l'action rapide et. efficace de 'Orga- 
nisation. ses Membres confèrent au Conseil de sécurité 
la responsabilité principale du maintien de la paix, et 
de la sécurité internationales ét reconnaissent qu’en 
sacquittant des devoirs que lui impose cette responsa- 
bifité, le Conseil de sécurité agit eri leur nom. 

2. Dans l’accomplissement de ces devoirs, le Conseil 
de sécurité agit conformement aux buts et principes 
des Nations Unies, Les pouvoirs spécifiques accordés 
an Conseil de sécurité pour lui permettre d’accomplir 
lesdits devoirs sont définis anx chapitres VI, VII, VIII 
et XII 

3. Le Conseil de sécurité soumet pour examen des 
rapports annuels et, le cas échéant, des rapports spé- 
ciaux è l’Assemblée générale. 


Article 25 


Tes Membres de l’Organisation conviennent d’accep- 
ter et d’appliquer les décisions du Conseil de sécurité 
conformement è la présente Charte, 


Article 26 


Afin de favoviser l’établissement et le maintien de la 
Daix et de la sécurité internationales en ne détournant 


2. Les décisions dn Conseil de sécurité sur des ques- 
tions de procédure sont prises par un vote affirmatif de 
sept Membres. 

8. Les “décisions du Conseil de sécurité sur toutes 
autres questions sont prises par un vote affirmatif de 
sept de ses Membres dans lequel sont comprises les voix 
cie tous les Membres permanents, étant entendu que, 
dans les décisions prises aux termes du chapitre VI et 
du paragraphe 3 de l'article 52, une partie à un différend 
s'abstient de voter. 

Procédure 
Article 28 
‘ . 2 “87 dcr za à 

1. Le Conseil de sécnrité est organisé de maniére è 
pouvoir exercer ses fonctions eu permanence, A cel 
effet, chaque Membre du Conseil de sécurité doit avoir, 
en tout temps un représentant au, siège de l'Organisa. 
tion. 

2. Le Conseil de sécurité tient des réunions périodi. 
ques auxquelles chacun de ses Membres pent, sil le dé- 
sire, se faire représenter par un Membre de son gouver- 
nement ou par quelqu’autre' représentant spécialement 


{déxiené. 


2. Le Conseil de sécurité peut tenir des rénnions è 
tous endroits nutres que le siège de Organisation qu'il 
iuge les plus propres à faciliter sa tàche. 


Article 29 
Le Conseil de sécurité peut eréer les organes snbsi. 
dinires qu'il juge nécessaires è l’exercice de ses fone- 
tions, 
Article 30 
Le Conseil de sécurité établit son règlement inté- 
rieur, dans lequel il fixe le mode de désignation de sun 
Président. 
Article 31 
Tout Membre de l’Organisation qui n’est pas Mem- 


{bre du Conseil de séenpité peut participer, sans droit 


de vote, à la discussion de toute question sonmise an 
Conseil de sécurité, chaque fois que celui-ci estime que 
les intéréts de ce Membre sont particulièvement af 
fectés, 
Article 32 

Tout Membre des Nations Unies qui n°est pas Mem- 
bre du Conseil de sécurité ou tont Etat qui n'est pas 
Membre des Nations Unies, s’il est partie à un difté- 
rend examiné par le Conseil de sécurité, est convié è 
participer, sans droit de vote, aux discussions relatives 
à ce différend. Le Conseil de sécnrité détermine les con- 
ditions qu'il estime juste de mettre è la participativa 
d'un Etat qui n'est pas Membre de l’Organisation. 
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Chapitre VI 
R®GLEMENT PACIFIQUE DES DIFFÉREXDS 

Article 33 
1. Les parties è tont différend dont la prolongation 
est susceptible de menacer le maintien de la paix et de 
la sécurité internationales, doivent en rechercher la 
solution, avant tout, par voie de négociation, d’en- 
quéte, dè médiation, de conciliation, d’arbitrage, de 
règlement judiciaire, de recours aux organismes ou ac- 


cords régionaux, cu par d'autres moyens pacifiques de | 


leur choix, 

2. Le Conseil de sécurité, s'il le juge nécessaire, in. 
vite Jes parties è régler leur différend par de tels 
moyens. 

Article 34 

Le Conseil de sécurité pent enquèter sunt tout diffé- 

rend ou toute situation qui pourrait entraîner un dé- 


saccord entre Nations cu engendrer un différend, afin| 


de déterrniner si la prolongation de ce différend on de 
cette situation semble devoir menacer le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales, 


Article 35 

1 Tout Membre de POrganisation peut attirer Pat. 
tention du Conseil de sécurité on de l’Assemblée géné- 
rale sur un ditférend cu une situation de la nature 
visée dans article 31. 

2. Un Etat qui n’est pas Membre de l'Organisation 
peut attirer attention du Conseil de sécurité ou de 
lAssemblée générale sur tout différend auquel il est 
partie, pourvu qu'il accepte préalablement, aux fins de 
ce différend, les obligalions de règlement pacifique pré- 
vues dans la présente Charte, 

3. Les actes de l’Assemblée générale relativement aux 
affaires portées à son attention en vertu du présent ar 
ticle sont soumis aux dispositions des articles 11 et 12. 


Article 36 


1. Le Conseil de sécurité pent, à tout moment de 
Yévolution d’un différend de la nature mentionnée è 
Varticle 33 ou d’une situation analogue, recommander 
les procédures cu méthodes d’ajustement appropriées. 


2. Le Conseil de sécurité devra prendre en considé-. 


ralioun ioutes procédures déjà adoptées par les parties 
pour le règlement de ce différend. 

3. En..faisant les recommandations prévues au pré- 
sent article, le Conseil de sécurité doit aussi tenir 
compte du fait que, d’une manière générale, les diffé- 
rends d’ordre juridique devraient ètre soumis par les 
parties à la Cour internationale de justice conformé- 
ment aux dispositions du Statut de la Cour. 


Article 37 

1. Si les parties è un différénd de la nature mention- 
née à l’article 33 ne réussissent pas à le régler par les 
moyens indiqaés audit article, elles le soumettent au 
Conseil de sécurité, 

2. Sì le Conseil de sécurité estime que la prolonga- 
tion du différend semble, en fait, menacer le maintien de 
fa paix et de la séenrité inter nationales, il décide sil 
deit agir en application de l’articie 36 cu recommander 
tels termes de règlerent qu$il juge appropriéa, 


‘Article 38 


Sans préjudice des dispositions des articles 33 è 37; 
le Conseil de sécurité pent, si toutes les parties à nn 
différend le demandent, faire des recommandations è 
celles-ci en vue d’un règlement pacifique de ce ditférend. 


VII 


ACTION EN CAS DE MENACE CONTRE LA PAIX, DE RUPTURD 
DE LA PAIX BP D'ACTE D'AGRESSION 


Chapitre 


Article 39 
Le Conseil de sécurité constate l’existence d’une me- 
nace contre la paix, d'une rupture de la paix ou d'un 
acte d'agression et fait des recommandations ou décide 
quelles mesnres seront prises conformeément aux arti. 
cles 41 et £2 pour maintenir ou rétablir la paix ct la 
sécurité internationales, 


Article 49 


Afin d’empécher la situation de s'aggraver, le Con- 
seil de sécurité, avant de faire les recommandations ou 
de décider des mesures'à prendre conformément è Par 
iicle 39, peut inviter les parties intéresstes è se con- 
mesures provisoires qu'il juge nécessaires 
ou souhaitables, Ces mesures provisoires ne préjugent 
en rien les droits, les prétentions ou la position des 
parties intéressées. En cas de non exéeution de ces me- 
sures provisoires, le Conseil de sécurité tient dùment 


compte de cette défaillance. 


forme 


former ang masures 


(tRtD:e 


Article 41 


Le Conseil de sécurité peut déeider quelles mesures 
n’impliquant pas lemploi de la force armée doivent 
ètre prises pour donner effet è ses décisions, et peut 
inviter les Membres des Nations Unies è appliquer ces 
mesures, Celles-ci peuvent comprendre l’interruption 
complete ou partielle des relations économiques et des 
commullications ferroviaires, maritimes, aériennes, pos- 
tales, télégraphiques, radio- électriques et des antres. 
moyens de communication, ainsi que la rupture des re- 
lations diplomatiques. 


Article 42 


Si Je Conseil de sécurité estime que les mesnres pré- 
vues è l’article 41 seraient inadéquates ou qu’elles se 
sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen de 
forces aériennes, navales om terrestres, tonte action 
qu’il juge nécessaire au maintien ou au rétablissement 
de la paix et de la sécurité internationales. Cette action 
peut comprendre des démonstrations, des mesures de 
blocus et d’autres opérations exécutées par des: forces 
aériennes, navales ou terrestres de Membres des Na- 
tions Unies. 


Article 43 


1. Tous les Membres des Nations Unies, afin de con- 
tribuer au maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nationales, s’engagent à mettre è la disposition du 
Conseil de sécurité, sur son invitation et conformément 
à un accord spécial ou è des accords spéciaux, les for- 
ces armées, l’assistance et les facilités, y compris le 
droit de passage, nécessaires au maintien de la paix et 
de la sécurité internationales. 
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2. L’accord cu les accords susvisés fixeront les effec- 
lifs et la nature de ces forces, leur degré de prépara- 
tion et leur emplacement général, ainsi que la nature 
des facilités et de l’assistance è tournir. 

3. L’accord ou les accords seront négociés aussitòt 
que possible, sur l’initiative da Conseil de séeurite, 115 
seront conclus entre le. Conseil de sécurité et des Mem. 
bres de l'Organisation, ou entre le Conseil de sécuriti 
et des groupes de Membres de l'Organisation, et de- 
vront étre ratifiés par les Etats signataires selon leurs 
règles contitutionnelles respectives, 


Article 44 


Lorsque le Conseil de sécurité a décidé de reconrir è 
Ja force, il doit, avant d’inviter un Membre non repré 
senté au Conseil à fournir des forces armées en exéeu- 
tion des obligations contractées en vertu de Vartiele 45, 
convier ledit Membre, si celui-ci fe désire, à partieiper 
aux décisions du Conseil de sécurité touchant l'emploi 
de continpgents des forces armées de ce Membre. 


Article 45 


Afiti de permettre à l'Organisation de prendre d’ur- 
gence des mesures d’ordre militaire, des Membres des 
Nations Unies maintiendront des contingents nationaux 
-de forces aériennes imm@liatement utilisables en vue 
de Vexéeution combinte d'une action coercitive inter. 
nationale. Dans les limites prévues par l'accord spécial 
ou les accords spécraux mentionnés è Partiele 43, le 
Conseil de sécurité, avec Paide du Comité d'état-major, 
fixe l’importance et le degré de preparation dè ces con- 
tingents et élablit des plans prévoyant lenr action com. 
binée, 


Article 46 


Les plans pour Pemploi de la force armée sout établis 
par le Conseil de sécurité avec Paide du Comité d'état. 
major. 


Artiele 47 


1. Dest établi un Comité d’état-major chargé de con- 
seiller et d’assister Je Conseil de sécurité pour tont ce 
qui concerne les moyens d’ordre militaire nécessaires an 
Conseil pour maintenir la paix et la sécurité interna- 
tionales, l'emploi et le commandement des forces mises 
à sa disposition, fa régiementation des armements et le 
désarmement éventuel. 

2, Le Comité d’état-major se compose. des chefs 
d’état-major des Membres permanente du Conseil de 
sécurité cu de lenrs représentants, Il convie tout Mem. 


bre des Nations Unies qui n’est pas représenté an Comité f' 


«l’une facon permanente è s’associer à lui, lorsque la 
participation de ce Membre è. ses iravaux lui est néces- 
suire pour fa bonne exécution de sa tàche, 

3. Le Comité d’élat-major est responsable, sous Pau. 
torité du Conseil de séenrité, de la direction stratégi. 
que de toutes forces armées mises à la disposition du 
Conseil, Les questions relatives au commandement de 
ces forces seront réglées ultériearement. 

4. Des sous-comités régionaux du Comité d’état- 
major peuvent étre établis par lui avec l’autorisation 
du Conseil de. sécurité et après consultation des orga- 
nismes régionaux appropriés, 


Article 4S 
1. Les mesures nécessaires à l’exéention des décisions 
du Conseil de sécurité pour le maintien de la paix et 
de la sécurité internationales sont prises par tous les 


‘Membres des Nations Unies ou certains d’entre eux, 


selon l’appréciation du Conseil. 

2. Ces décisions sont exécutées par les Membres des 
Nations Unies directement et gràce è leur action dans 
les organismes internationaux appropriés dont ils fent 
partie. 

Article 49 


Les Membres des Nations Unies s’associent pour se 
préter mutuellement assistance dans lextcution des 
mesures arrètées par le Conseil de sécurité. 


Article 50 

Si un Etat est l’objet de mesures prérentives ou coer- 
citives prises par le Conseil de sécurité, tout autre 
Etat, qu'il soit on non Membre des Nations Unies, s’ìl 
se trouve en présence de difficnités économiques parti- 
culièéres dues à l’'exéeution desdites mesures, a le droit 
de consulter le Conseil de sécurité au sujet de la solu- 
tion de ces difticultés. 


Article 51 


Aucune disposition de la présente Charte ne porte 
atteinte. an droit natufel de légitime défense, indivi. 
duelle ou collective, dans le cas où un Membre des Na- 
tions Unies est l’objet d’une agression armée, jusqu'à 
ce que le Conseil de sécurité ait prise Jes mesures néces- 
saires pour maintenir la paix et la sécurité internatio- 
nales. Les mesures prises par des Membres dans Pexer- 
rice de ce droit de légitime défense sont immédiatement 
portées è la connaissance du Conseil de sécurité et 
n’affectent en rien le pouvoir et le devoir quia le Con- 
seil, en vertu de la présente Charte, d'agir è tout mo- 
ment de la maniere qu'il juge nécessaire pour mainte- 
nir ou rétablir la pais et Ja sécurité internationales. 


Chapitre VIII 
ACCORDS RÉGIONAUX 
Article 52 
1. Aucune disposition de la présente Charte fe s'op- 
pose è lexistence d’accords on d’organismes rézionaux 
destinés è régler les affaires qui, touchant au maintien 
de la paix et de la sécurité internationales, se:‘prétent 
àè une action de caractère régional, pourvu qué‘ces ac- 
cords ou ces organismes et leur activité- soient compa- 
tibles avec les buts et les principes des Nations Unies. 
2. Les Membres des ‘Nations Unies qui concluent ces 
accords on constituent ces organismes doivent faire 
tons leurs efforts pour régler d’une manière pacifique, 


] par le moyen desdits aecords on organismes, les diffé- 


rends d’ordre local, avant de les soumettre au Conseil 
de sécurité. 

3. Le Conseil de sécurité encourage le développement 
du rèéglement pacitique des différends d’ordre local par 
le moyen de ces accords ou de ces organismes régio- 
naux, soit sur l’initiative des Etats intéressés, soit sur 
renvoi du Consei] de sécarité, 

4. Le présent article n’affecte en rien l’application 
des articles 34 e 35. 
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Article 53 

1. Le Conseil de stevrité utilise, s'îl y a lien, les ac- 
cords ou organismes régionaux pour l’application des 
mesures coercitiv es prises sous son antorité, Toutefois, 
aucnne action coercitive ne serà entreprise en vertu 
d'accords régionaux ou par des organismes régionaux 
sans l'autorisation du Conseil de sécurité; sont excép- 
tées les mesures contre tout Etat ennemi au sens de la 
définition donnée au paragraphe 2 du présent article, 
prévues en application de l'article 107 on dans les ae- 
cords régionanx dirigés contre la reprise, par un tel 
Etat, d’une ‘politique d’agression, jusquau moment où 
Organisation pourra, à la demande des gonvernements 
intéressés, ètre chargée de la tàche de prévenir toute 
nouvelle agression de la part d’un tel Etat. 

2. Le terme « Wtat ennemi » emplové au paragraphe 1 
du présent article, applique à tout Etat qui, au conrs 
«e Ia seconde guerre mondiale, a ét6 l’ennemi de Yun 
quelconque des signataires de la présente Charte. 


Article 54 
Le Conseil de sécurité doit, en tout temps, étre tenn 
pleinement au courant de toute action entreprise ou 
envisagte en verta d’accords régionaux ou par des 
organismes régionaux, pour le maintien de la paix et de 
la sécurité internationales. 


Chapitre IX 


CoorEnaTION ECONOMIQUE ET SOCIALE INTERNATIONALE 


Article 55 
En vue de créer les conditions de stabilité et de bien- 
étre nécessaires pour assurer entre les Nations des re- 
Jations pacifiques et amicales fondées sur le respect du 
principe de Végalité des droits des peuples et de leur 
droit à disposer d'eux mémes, les Nations Unies favo- 
riseront : 

a) le relèvement des niveanx de vie, le plein emploi 
et des conditions de progrès ct de développement dans 
l’ordre éeonomique et social; 

b) da solution des problèmes internationaux dans 
leg domaines Gconomique, social, de la santé publique 
et autre:;problèmes connexes; et la coopération interna- 
tionale dans Jes domaines de la culture intellectuelle 
et de l'éducation; 

c): ie respect universel effectif des droits de l'homme 
et des*libertés fondamentales pour tons, sans distine- 
tion de-race, de sexe, de langue ou de religion, 


Article 56 
Les Membres s’engagent, en vue d’atteindre les buts 
énoncés à l’artiele 55, è agir, tant conjointement que 
séparément, en coopération avec L’Organisation, 


Article 57 

1. Les diverses institutions spécialistes crétes par 
accords intergonvernementaux et pourvnes, aux termes 
de leurs statuts, d’attributions internationales étendues 
dans les domaines économique, social, de la culture 
intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique et 
autres domaines connexes, sont reliées à l'Organisation 
conforméement aux dispositions de l'article. 68, 
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2. Les institutions ainsi reliées à- 1'Organisation sont 
désignées ci-après par l’expression « Institatious spé- 
cialistès »; 

Article 58 


L'Organisation fait des recommandations en vue de 
coordonner les programmes et activités des institutions 
spécialisées, 

Article 59 


L'Organisation provoque, lorsqu'il y a lieu, des négo- 
ciations entre les Etats intéressés en vne de la création 
de toutes nouvelles institutions spécialisées nécessaires 
pour atteindre les buts énoncés à l'article 53. 


Article 60 


L'Assemblée géonérale et, sous son autorité, le Con- 
sell économique et social qui dispose à cet effet des 
pouvoirs qui lui sont attribués aux termes du chapi: 
tre X, sont chargés de remplir les fonetions de l'Orga- 


nisatiori énoncées au présent chapitre. 


Chapitre X 
CoxSsEIT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


Composition 
Article 61 


1. Le Conseil économique et social se compose de dix- 
huit Membres des Nations Unies, élus par l’Assembiée 
générale. 

2. Sous réserve des dispositions du .paragraphe 3, six 
Membres du Conseil économique et social sont élus cha- 
que année pour une période de trois ans, Les Membres 
sortants sont immédiatement régligibles. 

3. Dix-huit Membres du Conseil économique et social 
sont désignés lors de la première élection. Le mandat 
de six de ces Membres expirera au bout d'un an et 
celui de six autres Membres, au bout de denx ans, 
selon les dispositions prises par l’Assembiée générale. 

4. Chaque Membre dun Conseil économique et social 
a un représentant au Conseil. 


l'onctions et pouvoirs 
Article 62 


1. Le Conseil économique et social peut faire 0u-pro- 
voquer des études et des rapports sur des questions 
internationales dans les domaines économique, social, 


Ide la culture intellectuelle et de l’éducation, de la 


santé publique et autres domaines connexes et peut 
adresser des recommandations sur touteg ces questions 
à PAssemblée générale, anx Membres de l’Organisa- 
tion et aux institutions spécialisées intéressées. 

2. Il peut faire des recommandations en vue d’assu- 
rer le respect eftectif des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales pour tous. 

3. Il peut, sur des questions de sa compétence, pré- 
parer des projets de convention pour les soumettre è 
i Assemblée générale. 

4. Il peut convoquer, conformément anx règles fixées 
par l'Organisation, des contérences internationales sur 
des questions de su compétence, 
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Article 68 


1 Le Conseil économique et social peut conclure avec 
toute institution viste è l'article 57, des accords fixant 
des conditions dans lesquelles cette institution sera re- 
Jite d Organisation. Ces accords sont soumis è l’ap- 
probation de l’Assemblée générale, 

2. Il peut coordonner l’activité des institutions spé- 
cialistes en se concertant avec elles, en leur adressant 
des recommandations, ainsi qu’en adressant des recom- 
mandations a l’Assemblée générale et aux Membres des 
Nations Unies. 


Article 64 


1, Le Conseil économique et social peut prendre tou- 
tes mesures ufiles pour recevoir des rapports réguliers 
des institutions spécialisées. Il peut $'entendre avec 
des Membres de Jl'Organisation'et avec les institutions 
spécialistes afin de recevoir des rapports sur les me- 
sures prises en exécution de ses propres recommanda: 
tions et des recommandations de P Assemblée générale 
sur des objets relevant de la compétence du Conseil. 

2, Il peut communiquer è lAssembiée générale ses 
observations sur ces rapports. 


Article 65 


Le Conseil écanomique et social peut fournir des in- 
formations an Conseil de sécurité et l’assisier si celui-ci 
le demande. 

Article 66 


1 Le Conseil économique et social, dans l’exécution 
des recommandations de 1’ Assembiée générale s'acquitte 
de toutes les fonctions qui entrent dans sa compétence. 

2. Il peut. avec l’approbation de l’Assemblée géné- 
rale, rendre les services: qui lui seraient demandés par 
des Membres de l'Organisation ou par des institutions 
spécialisétes. 

5. Il s'acquitte des antres fonctions qui lui sont dé- 
volnes dans d'autres parties de la présente Charte on 
qui peuvent ini étre attributes par PAssemblée généra le. 


Vote 
Article 67 
1. Chaque membre du Conseil économique et social 


dispose d'une voix. 


2. Les decisions du Conseil tconomique et social! sont 
prises à In majorité des membres, présents et votants, 


Procédure 
Article GS 


Le Conseil économique et social institue des com- 
missious pour les questions économiques et sociales et 
Je progi'ès des:-droits de l'homme ainsi que toutes autres 
commissions nécessaires à l’exercice de ses foncetions. 


Article 69 


Le Conseil ééconomique et social, lorsqu’il examine 
une question qui intéresse particulièrement un Membre 
de l'Organisation. convie-:celui-ci à participer, sans droit 
de vote, à ses délibérations, 


Article 70 
Le Conseil économique et social peut prendre toutes 
dispositions pour que des représentants des institutions 
spécialisées partieipent, sans droit de vote, à ses déli- 
bérations et à eelles des commissions instituées par lui, 
et pour que ses propres représentants participent aux, 
délibérations des institutions spécialisées. 


Article T1 

Le Conseil économique et social pent prendre toutes 
dispositions utiles pour consulter les organisatiois non 
gouvernementales qui s'otcupent de questions relevant 
de sa compétence, Ces dispositions peuvent s ‘appliquer 
à des organisations internationales et, s'il v a lieu, è 
des organisations nationales après consultation du 
Membre intéressé de l'Organisation. 


Article 72 

1. Le Conseil économique et social adopte son règle- 
ment intérienr dans lequel il fixe je mode de designa 
tion de son Président 

2. Il se réunit selon les besoins conformément à son 
règlement; celui-ci comportera des dispositions  pré 
vovant la convocation du Conseil sur in demande de 
la majorité de ses membres. 


Chapitre XI 


DECLARATION RELATIVE AUX TERCITOIRES NON AUTONOMES 


Article 73 

Les Menìbres des Nations Unies qui ont.00 qui assu- 
meut la responsabilità d'administrer des territoires dout 
fes populations ne. s'administrent pas encore complè- 
tement elles-méines, reconiaissent je principe de fa pri 
mauté des intéréts des habitants de ées territoires. Ils 
acceplent comme une mission sacrée l'obligation de fa- 
voriser dans toute la mesure du possible leur prospé- 
rité, dans le cadre du système de paix et de sécurité 
iuiternationales  établi par la présente Charte et, è 
cette fin: 

_ «) d’assurer, en respectant la culture des popula- 
tions en question, leur progrès politique, éconemiqre 
et social, ainsì que le développement de leur iustrue- 
tion, de les traiter avec Equité et de les protéger: “contre 
les abus; ii, 

V) de développer leur capacité de s’administrer 
elles-mémes, de tenit compte des aspirations politiques 
des populations et de les aider dans le dévelopipemeit 
progressif de leurs libres institutions politiques.:dans 
la mesure appropriée aux conditions particulières de 
chaque territoire et de ses. populations et à leurs degrés 
variables de développement; 

c) d’affermir la paix. et la sécurité internationales; 

d) de favoriser des mesures constructives de déve- 
loppement, d’encourager des travaux de recherche, de 
coopérer entre eux et, quand les circoustances s’y prò- 
teront, avec les organismes internationaux spécialisés, 
en vue d’atteindre effectivement les buts sociaux, éco- 
nomiques et scientifiques énoncés au présent article: 

e) de communiquer régulièrement au Secrétaire 
général, à titre d’information, sous réserve des exigen- 
ces de la sécurité et de considérations d'ordre consti- 
tutionnel, des renseignements statistiques et autres de 
nature technique relatifs aux conditions économiques, 
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sociales et de l’instruction dans les territoires dont ils 


sont respectivement responsables, autres que ceux aux. |. 


quels 9’appliquent les chapitres NII et XIII. 


Article T4 
Les Membres de l’Organisation reconnaissent aussi 
que leur politique doit étre fondée, autant dans les ter- 
ritoires auxquels s’applique le présent chapitre que 
dans leurs territoires métropolitains, sur le principe 
général du bon voisinage dans le domaine social, éco- 
nomique et commercial, compte tenu des intéréts et de 

la prospérité du reste du monde. 


Chapitre XII 


RÉGIME INTERNATIONAL DB TUTELLE 
Article (5 

TI’Organisation des Nations Unies établira, sous son 
autorité, un régime international de tutelle pour l’ad- 
ministration et la surveillanee des territoires qui pour- 
ront étre placés sous ce régime en vertu d’accords par- 
ticuliers ultérieurs. Ces territoires sont désignés ci- 
après par l’expression « territoires sous tutelle ». 


Article 76 
Conformément aux buts des Nations Unies, énoncés 
à article 1 de la présente Charte, les fins essentielles 
du régime de tutelle sont les suivantes: 

a) affermir la paix et la sécurité internationales; 

0) favoriser le progrès politique, économique et so- 
cial des populations des territoires sous tutelle ainsi 
que le développement de lenr instruction; favoriser 
également leur évolution progressive vers la capacità 
à s’administrer eux-mèmes ou Pindépendance, compte 
tenu des conditions particulières è chaque territoire et 
à ses populations, des aspirations librement exprimées 
des populations intéressées et des dispositions qui pour- 
ront étre prévues dans chaque accord de tutelle; 

c) encourager le respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales pour tous, sans distinetion 
de race, de sexe, de langue ou de religion, et développer 
Je sentiment de l’interdépendance des peuples du monde : 

db) assurer l’égalité de traitement dans le domaine 
sécial,, économique et commercial à tous les Membres de- 
Organisation et à leurs ressortissants; assurer de 
méme à ces derniers l’égalité de traàitement dans l’ad- 
ministration de la justice, sans porter préjudice è la 
réalisation des fins énoncées ci-dessus, et sous réserve 
des dispositions de l'article $0. 


Article 77 
1. Le régime de tutelle s'appliquera aux territoires 
entrant daus les catégories ci-dessous et qui viendraient 
à étre placés sous ce régime en vertu d’accords de 
tutelle ; 
a) territoires actuellement sous mandat; 
0) territoires qui peuvent étre détachés d’Etats 
ennemis par suite de la seconde guerre mondiale; 
c) territoires volontairement placés sous ce régime 
par les Etats responsables de leur admpnistration. 
2. Un accord ultérieur déterminera quels territoires, 
entrant dans les catégories susmentionnées, seront pla- 
cés sous le régime de tutelle, et dans quelies conditions. 


Article 78 


Le régime de tutelle ne s’appliquera pas aux pays 
devenus Membres des Nations Unies, les relations en- 
tre celles-ci devant étre fondées sur le respect du prin- 
cipe de I’égalité souveraine, 


Article 79 

Les termes du régime de tutelle, pour chacun des 
territoires è placer sous ce régime, de méme que les 
modifications et amendements qui peuvent y étre ap- 
portés, feront l’objet d'un accord entre les Etats direc- 
tement intéressés, y compris la Puissanee mandataire 
dans le cas de territoires sous mandat d'un Membre 
des Nations Unies, et seront approuvés conformément 
aux articles 83 et 85. 


Article 80 


1. A Vexception de ce qui peut étre convenu dans les 
accords particuliers de tutelle conclus conformément 
aux articles 77, 79 et 81 placant chaque territoire sous 
le régime de tutelle, et jusqu’à ce que ces accords aient 
été conclus, aucune disposition du présent chapitre ne 
sera interprétée comme miodifiant directement ou indi- 
rectement en aucune manière, les droits quelconques 
d’aucun Etat cu d’aucun peupie ou ies dispositions 
d’actes internationaux en vigueur auxquels des Mem- 
bres de l'Organisation peuvent étre parties. 

2. Le paragraphe 1 du présent article ne doit pas 
etre interprété comme motivant un retard cu un ajour- 
nement de la négociation et de la conclusion d’accords 
destinés è placer sous le régime de tutelle des terri. 
toires sous mandat ou d’autres territoires ainsi qu'il 
est prévu è l’article TT. 


Article SI 


L’accord de tutelle comprend dans chaque cas, les 
conditions dans lesquelles le territoire sous tutelle sera 
administré et désigne l’autoritè qui en assurera l’ad- 
ministration. Cette autorité, ‘désiente ci-après par 
l’expression « autorité chargée de administration », 
peut étre constituée par un ou plusieurs Etats cu par 
Organisation elle-méme. 


Article S2 


Un accord de tutelle peut désigner une où plusienrs 
zones stratégiques pouvant comprendre tout ou partie 
du territoire sous tutelle auquel Vaccord s’applique, 
sans préjudice de tont accord spécial on de tous accords 
spéciaux conclus en application de l’artiele 43. 


Article S3 


1. En ce qui concerne les zones stratégiques, toutes 
les fonetions dévolues à L’Organisation, y compris l'ap. 
probation des termes des accords de tutelle ainsi que 
de la modification ou de l’amendement éventuels de 


iceux-ci, sont exercées par le Conseil de sécurité, 


2. Les fins essentielles énoncées à l’article 76 valent 
pour la population de chacune des zones stratégiques. 
8. Le Conseil de sécurité, en égard aux dispositions 
des accords de tutelle et sous réserve des exigences de la 
séeurité, aura recours à Passistanee du Conseil de tutelle 
dans l’exercice des fonctions assumées par l’Organisa- 
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tion au titre du régime de tutelle, en matière politique, 
tconomique et sociale, et en matière d’instruetion, dans 
les zones stratégiques. 


Article $4 


L’autorité chargée de administration a le devoir de 
veiller à- ce que le territoire sous tutelle apporte sa 
contribution au maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. A cette fin, elle peut utiliser des con- 
tingents de volontaires, les facilités et l’aide du terri. 
toire sous tutelle pour remplir les obligations qu'elle 
a contractées a cet égard envers le Conseil de sécurité 
ainsi que pour assurer la défense locale et le maintien 
de l'ordre à l’intérieur: du territoire.sous tutelle. 


Article 85 


1. En ce qui concerne les accords de tutelle relatifs 
à toutes les zones qui ne sont pas désignées comme zones 
stratégiques, les fonetions de l’Organisation, y compris 
l’approbation des termes des accords de tutelle et de 
leur modification cu amendement, sont exercées par 
l'Assemblée générale, 

2. Le Conseil de tutelle, agissant sous l’autorité de 
PAssemblée générale, assiste celle-ci dans l’accomplis- 
sement de ces tàches, 


Chapitre XIII 
CoxsEIL DE TUTELLE 


Composition 
Article 86 


1. Le Conseil de tutelle Se compose des Membres sui- 
vants des Nations Unies: 

a) tes Membres chargés d’administrer des terri- 
toires sons tutelle; 

Db) ceux des Membres désighés nommément a lar. 
fiele 23 qui n’administrent pas de territoires sous 
tatelle.; 

c) antant d’autres Membres éIus ponr trois ans, 
par l’Assembiée générale, qu'il sera nécessaire pour que 
le nombre total des membres du Conseil de tutelle se 
partage également entre les Membres des Nations Unies 
qui administrent des territoires sous tutelle et ceux qui 
n’en administrent pas. 

2. Chaque membre du Conseil de tutelle désigne une 
personne particulitrement qualifite pour la représenter 
au Conseil, 


Fonetions et pouvoirs 
Article ST 


L’'Assembiée générale, et sous son autorité le Conseil 

de tutelle, dans l’exercice de leurs fonetions, peuvent: 

a) examiner les rapports soumis par l’autorité 
xhargée de l'administration ; 


db) recevoir des pétitions et les examiner en consul. 


tation avec ladite autorité; 

c) faire procéder à des visites périodiques dans les 
Territoires administrés par ladite autorité, à des dates 
convenues avec elle; 

d) prendre ces dispositions et toutes autres confor- 
#iéncat aux termes des accords de iutelle, 


Article S8 

Le Conseil de tutelle établit un questionnaire portant 
sur les progrès des habitants de chaque territoire sous 
tutelle dans les. domaines politique, économique et 
social et dans celui de l’instruetion; VPautorité chargée 
de Vadministration de chaque territoire sous tutelle 
relevant de la compétence de l’Assemblée générale 
adresse à celle-ci un rapport annuel fondé sur le ques. 
tionnaire précité. 


Vote 


Article 59 
1. Chaque membre du Conseil de tutelle dispose d’une 
voix, 
2. Les décisions du Conseil de tutélle sont prises à la 
majorité des membres présents et votants. 


Procédure 


Article 99 


1. Le Conseil de tntelle adopte son .règlement inté- 
rieur dans lequel il fixe le mode. de désignation de son 
Président. 

2. Il se réunit selon les besoins, conformément à son 
réglement ; celui-ci comprend des dispositions prévorant 
la -convocation du Conseil à la demande de la majorité 
de ses membres. 


Article 91 


Le Conseil de tutelle recourt, quand il y a lieu, è 
l’assistance du Conseil économique et social et è ceile 
des institutions spécialisées, pour les questions qui 
rellvent de lenrs compétences respectives, 


Cha pitre XIV 


CoOUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 


Article 92 
La Conr internationale de justice constitue l'organe 
jodiciaire principal des Nations Unies. Elle fonetionne. 
conformément è un Siatut établi sur la base du Statut 
de la Couf permanente de justice internationale et 
annexé à Ia présente Charte dont il fait partie inté- 
grante. 
Article 98 


1. Tous les Membres des Nations Unies sont ipso 
facto parties au Stalut de la Cour ‘internationale de 
justice, 

2. Les conditions dans lesquelles les Etats qui ne sont 
pas Membres de-l’Organisation peuvent devenir parties 
au Statut de la Cour internationale de justice sont 
déterminées, dans chaque cas, par PAssemblée géné- 
rale sur recommandation du Conseil de sécurité, 


Article 9 


1. Chaque Membre des Nations Unies s’engage è se 
conformer à la décision de la Cour internationale de 
justice dans tout litige auquel .il est partie. 

2. Si une partie è un litige ne hatisfait pas aux 
obligations qui lui incombent en vertu d’un arréèt rendu 
par la Cour, l’autre partie peut recourir au Conseil de 
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sécurité et celui-ci, s'il le juge nécessaire, peut faire 
des reconmandatione ou décider des mesures à 


pour faire exécuter larret. 


Article 95 
Auenne disposition de la présente Charte n’empéche 
les Membres de l’Organisation de confier la solution de 
Jenrs difftrends è d’autres tribunaux en vertu d’accords 
déjà existants ou qui pourront ètre conclus è, l’avenir. 


Article 96 
1. L’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité 
peut demander à la Cour internationale de justice un 
avis consultatif sur toute question juridique, 

Tous antres organes de l'Organisation et institu- 
tions spécialisées qui peuvent, à un moment quelconque, 
recevoir de lAssemblée générale une antorisation è 
cet effet, ont également le droit de demander à la Cour 
des avis consultatifs sur des questions juridiques qui se 
poseraient dans le cadre de leur activité, 


Chapitre XV 
SECRÉETARIAT 
Article 97 
Le Secrétariat comprend un Secrétaire général et le 
personnel que peut exiger l’Organisation. Le Secrétaire 
genéral est nommé par lAssemblée générale sur recom., 


mandation du Conseil de sécurité, n est le plus haut 
fonctionnaire de l’Organisation. 


Article 98 
Le Secrétaire général agit en cette qualité à tontes 
les réunions de lAssemblée générale, du: Conseil de 
securité, du Conseil économique et social et du Conseil 
de tutelle, Il remplit toutes autres fonetions dont il est 
charge par ces organes. Il présente à l’Assemblée géné- 
rale un rapport anuuel sur l’activité de l’Organisation. 


Article 99 


Le Secrétaire général peut attirer l’attention du Con. 
seil de, sécurité sur toute affaire qui, è son avis, pour- 
rait mettre en danger le maintien de la paix et de ia 


sécurité interna Honales 


Article 100 


1 Dans Paccomplissement de leurs devoirs, le Secré- 
taire général et le personnel ne solliciteront ni n’ac- 
cepteront d’instructions d'aucun gouvernement ni d’au- 
cune autorité extérienre è l'Organisation. Ils s’abstien- 
dront de tout acte incompatible avec leur situation de 
fonctionnaires internationaux et ne sont responsables 
qu’envers l’Organisation. 

2. Chaqne Membre de l’Organisation s'engage è res- 
pecter le caractère exclusivement international des 
fonetions du Sécretaire général et du personel et à ne 
pas chercher è ies influencer dans l’exécution de leur 
tàche, 

Article 101 


1. Le personnel est nommé par le Secrétaire e général 
conformément aux règles fixées par l’Assemblée gé- 
uérale, 


2. Un personnel spécial est affeeté d'une manière 


prendre|permanente au Conseil économigne et social, au Con- 


seil de tutelle et, s'il y a lieu, 6 d'autres organes dè 
l’Organisation. Ce personnel fait partie du Secrétariat. 
s. La considération dominante dans le recrutement 
et la fixation des conditions d’emploi du personnel doit 
etre la nécessité d’assurer à l'Organisation Jes services 
de «personnes possédant les plus hautes qualités de 
travail, de compétence et d’intégrité, Sera dament prise 
en considération l'importante d’un recrutement effectuè 
sur une base gétographique aussi large que possibie, 


Chapitre XVI 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 102 


1 Tout traité on accord international conclu par un 
Membre des Nations Unies après l’entrée en vigueur de 
la.présente Charte sera, le plus tàt possible, enregistré 
au Secrétariat et publié par lui. 

2. Aucune partie à un traité ou accord international 
qui n’aura pas été enregistré conformément aux dispo- 
sitions du paragraphe 1 du présent article ne pourta 
invogner' ledit traità on accord derant un organe de 
Organisation. 


Article 103 


En cas de conflit entre les obligations des Membres 
des Nations Unies en vertu de la présente Charte et 
leurs obligations en-vertu de tout autre accord interna» 
|tional, les premières prévaudront, 


Article 104 


L’Organisation jouit, sur Je territoire de chacun: de 
ses Membres, de la capacité juridique qui Ini est néces- 
saire pour exercer ses fonctions et atteindre ses buts, 


Article 105 


1. L’Organisation jouit, sur le territoire de chacun 
de ses Membres, des privilèges et immunités qui lui sont; 
nécessaires pour atteindre ses buts. 

2. Les représentants des Membres des Nations Unies 
et les fonetionnaires de l’Organisation jonissent égale- 
ment des privilèges et immunités. qui leur sont néces- 
saires pour exercer en toute indépendance leurs fone- 
tions en rapport'avec l’Organisation. 

3. L’Assemblée générale puet faire des recommanda= 
tions en vue de fixer les détails d’application des para» 
graphes 1 et 2 du présent article on proposer aux Mems 
bres des Nations Unies des conventions è cet effet, 


XVII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES DE SÉECURITÉ 

| Article 106 

Fn attendant l’'entrée en viguenr des accords spéciaut 
mentionnés è l'article 48, qui, de l’avis du Couseil de 
sécurité, lui permettront de commencer è assumer les 
responsabilités lui incombant en application de l’article 
42, les parties à la Déclaration des Quatre Nations 
signée à Moscou le 30 octobre 1943 et la France se con 
certeront entre elles et, s'il'y a lieu, avec d'autres Memn- 
bres de l’Organisation, conformement anx dispositiona 


Chapitre 
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dw paragraphe 5 de cette Déclaration, en vue d’entre- 
prendre en commun, an nom des Nations Unies, toute 
action qui pourrait étre nécessaire pour maintenir la 
paix et la sécurité internationales, 


Article 107 

Aucune disposition de Ja présente Charte n’affecte ou 
Winterdit vis-à-vis d’un Etat «qui, au cours de la se- 
conde guerre mondiale, a été l’ennemi de lun quel- 
conque des signataires de la présente Charte, une action 
entreprise ou. autorisée, comme suite de cette guerre, 
par les gouvernements qui ont la responsabilité de cette 
action, 


Chapitre XVIII 
AMENDEMENTS 


Article 108 


Les amendements à la présente Charte entreront en 
vigueur pour tous les Membres des Nations Unies quand 
ils auront été adoptés à la majorité des deux tiers des 
membres de }Assemblée générale et ratifiés, confor- 
mément è leurs règles constitutionnelles respectives, 
par les deux-tiers des Membres de l’Organisation, y 
compris tous les membres permanents du Conseil de 
sécurité. 

Article 109 

1. Une Conférence générale des Membres des Nations 
Unies, aux fins d’une révision de la présente Charte, 
pourra étre réunie aux lieu et date qui seront fixés 
par un'vote de l Assemblée générale à la majorité des 


deux-tiers et par un vote de sept quelconques des mem-| 


bres du Conseil de sécurité. Chaque Membre de l’Orga- 
nisation disposera d’une voix à la conférence, 

2. Toute modification à la présente Charte recomman- 
@ée par la conférence à la majorité des deux-tiers 


prendra effet lorsqu’elle aura été ratifice conformé-| 


ment à leurs règles constitutionnelles respectives, par 
Jes deux-tiers des Membres des Nations Unies, y compris 
tous les membres permanents du Conseil de sécurité. 
3. Si cette conférence n’a pas été réunie avant la 
dixième - session annuelle de l’Assemblée générale qui 
suivra l’entrée en vigueur de la présente Charte, une 
proposition en vue de la convoquer sera inscrite è 
Vordre du jour de cette session, et la conférence sera 
réunie, s'il en est ainsi décidé par un vote de la ma- 
jorité de l’Assemblée générale et par un vote de sept 
quelconques des membres du Conseil de sécurité. 


‘Chapitre XIX 
RATIFICALION. ET SIGNATURD 


Article 110 


1 La présente Charte sera ratifiée par les Etats 
Signataires conformément à leurs règles constitution- 
Nelles respectives. 

2. Les ratifications seront déposées auprès du Gou- 
mernement des Etats-Unis d’Amérique, qui notifiera 
chaque dépòt à touts les Etats signataires ainsi qu’au 
Becrétaire général de l’Organisation, lorsque celui-ci 
aura ét6 nommé. 

3. La présente Charte entrera en viguenr après le 
dépot des ratifications par la Répubiiqlie de Chine, la 


France, l’Union des Républiques. Soviétiques Socialis.. 


tes, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, les Etats-Unis d’Amérique et par la majorité 
des autres Etats signataires. Un procès-verbal de dépòi 
des ratifications sera ensuite dressé par le Gouverne- 
ment des Etats-Unis d’Amérique qui en communiquerw 
copie à tous les Etats signataires, 

4. Les Etats signataires de la présente Charte qui la 
ratifieront après son entrée en vigueur deviendront 
Membres ‘originaires des Nations-Unies è la date du 
dépòt de leurs ratifications respectives, 


Article 111 


La présente Charte, dont les textes chinois, francais, 
russe, anglais et espagnol feront également foi, sera 
déposée dans les archives du Gouvernement des Etats- 
Unis d’Amérique. Des copies daàment certifiées confor- 
mes en seront remises par lui aux Gouvernements des 
autres Etats signataires. 


En foi de quoi, les. représentants des Gouverne- 


ments des Nations Unies ont signé la présente Charte. 


Farr à San Francisco, le vingt-six juin mil neuf 
cent quarante cinq. 
Visto, d’ordine del Presidente della. Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
PELLA 


Statut de la Cour internationale de justice 
Article 1 


La Cour internationale de justice instituée par la 
Charte des Nations Unies-comme organe judiciaire prio- 
cipal de l’Organisation sera constituée et functionnera 
conformément aux dispositions du présent Statut. 


Chapitre I 
OrGANISATION DE LA CouR 


Article 2 


La Cour est un corps de magistrats indépendants, 
élus, sans égard à leur nationalité, permi les persori- 
nes jouissant de la plus hante éonsidération ‘morale, 
et qui réunissent les conditions requises pour l’exercice, 
dans leurs pays respectifs, des plus hautes fonetions 
judiciaires, eu qui sont des jurisconsultes possédant une 
compétence notoire en matière de droit international. 


Article 3 


1 La Cour se compose de quinze membres. Elle ne 


{pourra comprendre plus d’un ressortissant du méme 


Etat. 

2. A cet égard celui qui pourrait ètre considété comme 
le ressortissant de plus d’un Etat, sera censé étre res- 
sortissant de celui où il exerce habituellement ses droits 
civils et politiques. 


Article 4 


1. Les membres de la Cour sont élus par 1 Assemblée 
générale et par le Conseil de sécurité sur urie liste de 
personnes présentées par les groupes nationaux de ls 
Cour permanente d’arbitrage, conformément aux dispo- 
sitions suivantes. 
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È: En ce qui concerne les Membres des Nations Unies 


2. Le vote au Conseil de sécurité, soit pour l’élection 


qui ne sont pas représentés è la Cour permanente d'at-|des juges, soit pour la nomination des membres de la 


bitrage, les candidats seront présentés par des groupes 
nationaux, désignés à cet effet par leurs gouvernements, 
dans les mémes conditions que celles stipulées pour les 
membres de la Cour permanente d’arbitrage par l’arti. 
cle 44 de la Convention de La Haye de 1907 sur le règle- 
ment pacifique des conflits internationaux. 

8. En d'absence d’accord spécial, 1 Assemblée géné- 
rale, sur la recommandation du Conseil de sécurité, 
réglera les conditions auxquelles peut participer à 'élec- 
tion des membres de la Cour un Etat qui, tout en 
étant partie au présent Statut, n’est pas Membre des 
Nations Unies. 

Article 5 

1 Trois mois au moins avant la date de P'élection, le 
Secrétaire général des Nations Unies invite par éerit 
tes membres de la Cour permanente d’arbitrage appar- 
tenant aux Etats qui sont parties au présent Statut, 
ainsi que les membres des groupes nationaux désignés! 
conformément au paragraphe 2 de Particle 4, à procé- 
der dans un délai déterminé, par groupes nationanx, 
à la présentation de personnes en situation de remplir 
les fohetions-de membre de la Cour. 

2. Chaque groupe ne peut, en anenn cas, présenter 
plus de quatre personnes dont deux au plus de sa 
nationalité. En aucun- cas, il ne peut étre présente un 
uombre de candidats plus élevé que le double des sièges 
à pourvoir. 

Article 6 


Avant de procéder è cette désignation, il est recom- 
mandé è chaque groupe national de consulter la plus 
Haute Cour de justice, les facultés et écoles de droit, 
les Académies nationales et les sections nationales de 
Académies. internationales, voutes è l’étude du droit. 


Article 7 


1. Le Secrétaire général dresse, par ordre alphabé- 
tique, une liste de toutes les personnes ainsi désignées : 
seules ces personnes sont éligibles, sauf le cas prévu à 
l'article 12, paragraphe 2. 

2. Le Secrétaire general communique cette liste à 
l'Assemblée senérale et au Conseil de sécurité. : 


Article 8 


L'Assembliée générale et le Conseil de sécurité procè. 
dent inadépendamment l'un de l’autre è l’élection des 
membres de la Cour. 


Article 9 


Dans toute Glection, les éleeteurs auront en vue que 
fes personnes appelées à faire partie de la Cour, non 
seulement rénunisscht individuellement les conditions 
requises, mais assurent dans Fensemble la représenta- 
tion des grandes formes de civilisation et des principaux 
systèémes juridiques du monde. 


Article 10 


1. Sont élus cenx qui ont rénni la majorité absolne 
des voix dans l’Assemblée générale et dans le Conseil 
de séeurité, 


commission visée à Particle 12 ci-après, ne comporterw 
aucune distincetion entre membres permanents et mem- 
bres non-permanents du Conseil de sécurité. 

3. Au cas où le double scrutin de l'Assemblée eéné- 
rale et du Conseil de sécurité se porterait sur plus d'un 
ressortissant du mème Etat, le plus agé est seul élu, 


Article 11 


Si, après la première séance d'élection, il reste encore 
des siéces à pourvoir, il est procédé, de la mème ma- 
nière, à une seconde et, s'il est nécessaire, à une troi- 
sieme. 

Article 12 

1. Si, après la troisième séance d’élection, il reste 
encore des sièges à pourvoir, il peut Gtre à tout moment 
formé sur la demande, soit de l'Assemblée générale, 
soit du Conseil de sécurité, une Commission médiatrice 
de six membres, nommés trois par 1 Assemblée ponérale, 
trois par le Conseil.de sécurité, en vue de choisir par 
un vote è la majorité absolue, pour chaque sièége non 
pourvu, un nom è présenter à l’adoption séparée de 


|P Assemblée générale et du Conseil de sécurité. 


2. La Commission médiatrice pent porter sur sa liste 
le nom de toute personne satisfaisant anx conditions 
requises et qui recneille l'unanimité de ses suffrages, 
lors mème qwil n'aurait pas figuré sur la liste de 
présentation viste è l'article 7. 

5. Si la Commission médiatrice constate qu'elle ne 
peut réussir è assurer l’élection, les membres de- lu 
Conr déjà nommés pourvoient aux sièges vacants, dans 
un délai è fixer par le Conseil de séenrité, en choisis- 
sant parmi les personnes qui ont obtenu des suffrages 
soit dans l'Assemblée générale, soit dans le Conseil de 
sécurité, 

4. Si, parmi les juges, Il y a partage égal des voix, la 
voix du juge le plus àgé l'emporte. 


Article 13 

1. Les membres de la Cour sont élus pone nenf ans 
et ils sont réélisibles; toutefois, en ce qui concerne les 
juges nommés à la première élection de la Conr, les 
fonctions de cinque juges prendront fin an bout de trois 
ans, et celles de ciuq autres juges prendront fin an 
bout de six ans. 

‘2. Les juges dont fes fonetions prendront fin an terme 
des periodes initiales de trois et six ans mentionnées 
ci-dessus seront désignés par tirage au sort effectué par 
ie Secrétaire général immédiatement après qu'il aura 
tte procédé è la première électien. 

8. Les membres de la Cour restent en fonction jusqu'à 
lenr remplacement. Après ce remplacement, ils conti- 
unent de connaître des affaires dont ils sont déjà saisis. 

4. En cas de démission d'un membre de la Cour, la 
démission sera adressée au Président de la Cour, pour 
étré transmise nu Secrétaire pénéral. Cette dernière no- 
tification emporte vacance de siòge. 


Article 14 


Il est pourvi anx sièges devenns vacants selon 1a 
méthode suivie pour la première élection, sous réservo 
de la disposition ci-après: dans le meis qui suivra la 
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vaxcance, le Secrétaire général procédera à Pinvitation 
prescrite par l'article 5, et la date d’élection sera fixée 
par le Conseil de sécurité, 


Article 15 
Le membre de la Cour élu en remplacement d’un 


membre dont Je mandat n’est pas expiré achève le terme 
du mandat de son prédécesseur. 


Article 16 


1 Les membres de la Cour ne peurent exercer aucune 
fonction politigue ou administrative, ni se livrer è au- 
cune autre occupation de caractère professionnel. 

2. Eu cas de doute, la Cour décide. 


Article 17 

1. Les membres de la Cour ne peuvent exercer les 
fonetions d'agent, de conseil cu d'avocat dans aucune 
affaire. 

2. Ils ne peuvent participer an règlement d’aucune 
affaire dans laquelle ils sont antériearement intervenus 
comme agents, conseils ou avocats de l’une des parties, 
membres d’un tribuna! national ou international, d'une 
commission d’enquéte, cu à tout autre titre. 

3. En cas de doute, la Cour décide. 


Article 18 

1 Les membres de la Cour ne peuvent ètre relevés 
de leurs foncetiois que si, au jugement unanime des 
‘autres membres, ils ont cessé de répondre aux coudi. 
tions requises, 

2. Le Secrétaire gonéral en est officiellement informe 
par le greffier. 

3. Cette communication emporte vacance de siège. 


Article 19 


Les membres de la Cour jonissent, dans Pexercice de 
leurs fonctions, des priviléges et immunités diploma- 
tiques. 

Article 20 

Tout membre de ia Cour doit, avant d'entrer en 
fonction, en séance publigue, prendre Pengagement so- 
lennel. d'exercer ses attributions en pleine impartia- 
lité et en toute conscience. 


Article 21 

1. La Cour nomme, pour trois ans, son Président et 
son Vice-président : ils sont rééiigibles. 

2. Elle nomme son greffier et peut pourvoir à la no- 
mination de tels autres fonctionnaires qui seraient né. 
cessaires. 

Article 22 


1. Le siège de Ja Cour est fixé à La Have, La Cour 
peut toutefois siéger et exercer ses fonetions aillenrs 
Jorsqu'elle le juge désirable. 

2. Le Président et le greffier résident an siège de la 
Cour. 

Artiele 25 


1. La Cour reste toujours en fonction, excepté pen- 
dant les vacarices judiciaires, dont les périodes et la 
durce sont fixées par la Cour, 


2. Les membres de la Cour ont droit à des congés pé- 
riediques dont la date et la durée seront fixtes par la 
Cour, en tenant compte de la distance qui séparè La 
Haye de leurs foyers. 

8. Les membres de la Cour sont tenus, à moins de 
congé, d'empéchement pour cause de maladie ou nutre 
smotit grave dàment justifié auprès du Président, d'étre 
à tout moment à la disposition de la Cour. 


Article 21 


1. Si, ponr ime raison spéciale, Pun des membres de 
lla Cour estime devoir ne pas participer au jugement 


‘d’une affaive déterminte, il en fait part au Président. 


2. Si le Président estime qu’un des membres de la 
Sour ne doit pas, pour une raison spéciale, sièger dans 


fune affaire déterminée, il en avertit celui-ci. 


3. Si, en pareils cas, le membre de la Cour ed le 
Président sont en désaccord, la Cour décide. 
19 


beso, 


Artiele 25 


1. Sauf exception expressément prévue par le présent 
Statut, la Cour exerce ses attributions en séance plé- 
nière. 

2. Sous la condition que le nombre des juges dispa- 
nibles pour constituer la Cour ne soit pas réduit è 
moins de onze, le rèégiement de la Cour pourra prévoir 
que, selon les circonstances et à tour de role, nn ou 
plusieurs juges pourront étre dispensés de sièper. 

3. Le quorum de neuf est suffisant pour coustituer 
la Cour. 

Article 26 


1. La Cour pent, à toute époque, constitner une ou 
plusienrs Chambres composées de trois juges an moins 


dselon_ce.quielle. décidera, pour connaître-de-catépories: 


détermintes d'affaires, par esemple d’affaires de tra 
rail et d’affaires concernant le transit et les communi- 
cations. 

2. La Cour peut, à toute époque, constituer une 
Chambre pour connaître d’une affaire déterminte, Le 
nombre des juges de cette Chambre sera fixé pat la 
Cour avec l'assentiment des parties. 

8. Les Chambres prévues ai présent article statue- 
ront, si.les parties le demandent. 


Article 27 


Tout arrèt renda par l’une des Chambres prérnes aux 
articles 26 et 29 sera cousidéré comme rendu- par la 
Cour. 


Article 28 


Les Chambres prevues aux articles 26 et 29 peuvent, 
avec fe consentement des parties, siéger et exercer leurs 
fonctions ailleurs qu'è La Haye. 


Article 29 


En vue de la prompte expédition des affaires, la 
Conr compose annuellemènt une Chambre de ciuq juges, 
appelés è statuer en procédure sommaire lorsque les 
parties le demandent. Deux juges seront, en outre, 
désignés pour remplacer celui des juges qui se trou- 
verait dans l'impossibilité de sitger. 
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Article 30 


1. La Cour détermine par un règlement le mode sui- 
vant lequel elle exerce ses attributions. Elle règle no: 
tamment sa procédure. 

2. Le règlement de la Cour peut prévoir des asses- 
seurs siégeant à la Cour ou dans ses Chambres, sans 
droit dé vote. 


Article 31 


1. Les juges de la nationalité de chacune des parties 
conservent le droit de siéger dans l’affaire dont la 
Cour est saisie. 

2. Si la Cour compte sur le siège un juge de la natio- 
nalité d’une des parties, toute autre partie peut dési- 
guer une personne de son choix pour siéger en qualité 
ie juge. Celle-ci devra étre prise de préférence parmi 
les personnes qui ont été l’objet d’une présentation en 
conformité des articles 4 et 5. 

8. Sila ‘Cour né'-compte «sur le siège aucun juge de 
la nationalité des parties, chacune de ces parties: peut 
procéder à la désignation d’un juge de la méme manière 
qu’au paragraphe précédent. 

4. Le présent article s’applique dans le cas des arti- 
eles 26 et 29. En pareils cas, le .Président priera un, ou 
sil y a lieu, deux des membres de la Cour composant 
la Chambre, de céder leur place aux membres de ia 
Cour de la nationalité des parties intéressées et, à dé- 
faut ou en cas d’empéchement, aux juges spécialement 
désignés par les parties. 

5. Lorsque plusieurs parties font cause commune, el- 


les ne comptent, pour l’application des dispositions| 


qui précèdent, que pour une seule. En cas de doute, 
la Cour décide, 

6. Les juges désignés, comme il est dit anx para- 
graphes 2, 3 et 4 du présent article, doivent satisfaire 
ux prescriptions des articles 2, 17, paragraphes 2, 20 
et 24 du présent Statut. Ils participent à la décision 
dans des conditions de complète égalité avec leurs col 
lègues, 


Article 32 


1. Les membres de la Cour recoivent un traitement 
annucel, 


2 Le Président recoit une allocation annuelle spé- 
ciale, 

3. Le Vice-président recoit une allocation spéciale 
pour chaque jour où il remplit les fonetions de pré- 
sident. 

4. Les juges désignés par application de Particle 31, 
autres que les membres de la Cour, regoivent une in- 
dlemnité pour chaque jour où ils exercent leurs fone- 
tions. 

d Les traitements, ‘allocations et indemnités sont 
fixés par l’Assemblée générale. Ils ne peuvent étre 
diminués pendant la durée des fonctions. 

sb Le traitement du greffier est fixé par l’Assemblée 
générale sur la proposition de la Conr. 

€. Un Fèglement adopté par l’Assemblée générale fixe 
les conditions dans lesquelles des pensions sont allouées 
aux membres de la. Cour et au greffier, ainsi que les 
conditions dans lesquelles les membres de la Cour et 


i Va recoivent le remboursement de leurs frais de 
povace 
ge. 


8. Les traitements, allocations et indemmnités sont 
exempts de tout impòt, 


Article 33 


Les frais de la Cour sont supportés par les Nations 
Unies de la manière que l’Assemblée générale décide. 


Chapitre II 
CompfrENcE DE LA Cour 


Article 34 


1. Seuls les Etats ont qualité pour se présenter de- 
vant la Cour. 

2. La Cour, dans les conditions prescrites par son 
règlement, pourra demander aux Organisations inter- 
nationales publiques des renseignements relatifs aux 
affaires portées devant elle, et recevra également les 
dits renseignements qui lui seraient présentés par ces 


‘Organisations de leur propre initiative. 


‘8. Lorsque V’interprétation de Pacte constitutif d'une 
Organisation internationale publique ou celle d’une 
convention internationale adoptée en vertu de cet acte 
est mise en question dans une affaire soumise à la 
Cour, le greffier en avise cette Organisation et lui com- 
munique tonte la nrocédure écrite. 


‘Article 35 

1. La Cour est ouverte aux Etats parties au présent 
Statut. 

2. Les conditions auxquelles elle est ouverte aux au- 
tres Etats sont, sons réserve des dispositions particu- 
liéres. des traités en viguenr, réglées par le Conseil de 
sécurité, et, dans tons les cas, sans qu'il puisse en 
résulter pour fes parties aucune inégalité devant Ja. 
Cour. 

3. Lorsqu’un Etat, qui n’est pas Membre des Nations 
Unies, est partie en cause, la Cour fixera la contribu- 
tion aux frais de la Conr que cette partie devra suppor- 
ter. Toutefois, cette disposition ne s'appliquera pas, si 
cet Etat participe aux dépenses de la Cour. 


Article 36 

1. La compétence de la Cour s’étend è toutes les 
affaires que les parties lui soumettront, ainsi qu'à tous 
les cas spécialement prévus dans la Charte des Nations 
Unies ou dans les traités et conventions en vigueur. 

2. Les Etats parties au présent Statut, pourront, è 
r’importe quel moment, déélarer reconnaître comme 
obligatoire de plein droit et sans convention spéciale 
à V’égard de tout autre Etat acceptant la méme obli- 
gation, la juridiction de la Cour sur tous les différends 
d’ordre juridique ayant pour objet: 

a) l’interprétation d’un traité; 

d) tout point de droit international: 

c) la réalité de tout fait qui, s'il était établi, con. 
stituerait la violation d’un engagement international; 

4) la nature on ]’étendne de la réparation due pour 
la rupture d’un engagement international. 

3. Les déclarations ci-dessus visées pourront gtre fai- 
tes purement et simplement ou sons condition de réci- 
procité de la part de pInsieurs cu de certains Etats, 
vu pour un délai déterminé, 
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d' 4. Ces déclarations seront remises au Secrétaire gé- 
néral des Nations Unies qui en transmettra copie aux 
parties au présent Statut ainsi qu'au greffier de la 
Cour. 

5. Les déclarations faites en application de l’arti- 
ele 36 du Statut de la Cour permanente de justice inter- 
nationale pour une durée qui n’est pas encore expirée 
seront considérées, dans les rapports entre parties au 
présent Statut, comme comportant acceptation de la 
juridiction obligatoire de la Cour internationale de’ 
justice pont Ja durée restant à courir d’après ces dé- 
clarations et conformément è leurs termes. 


En cas de contestation sur le point de savoir si 
la Cour est compétente, la Cour décide, 


Article 37 


Lorsquun traité ou une convention en vigueur pré- 
voit le renvoi à une juridiction que devait instituer la 
Société des Nations ou è Ja Conr permanente: de justice 
internationale, Ja Cour internationale de justice. consti- 


tuera ‘cette juridiction entre les parties au présent| 


Statut. 
Article 38 


1. La Conr, dont la mission est de régler conformé- 
ment au droit international les différends qui lui sont 
soumis, applique : 

a) les conventions internationales, soit générales, 
soit spéciales, établissant des règles expressément re- 
conmnues par les Etats en litige; 


b) la coutume internationale comme preuve d’une 


pratique générale acceptée comme étant le droit; 

c) les principes généraux de droit reconnus par les 
nations civilisées; 

d) sons réserve de la disposition de l'article 59, 
Jes décisions judiciaires et la doctrine des publicistes 
Jes plus qualifiés des différentes nations, comme .moyen 
auxilinive de détermination des règles de droit. 


2. La présente. disposition ne porte pas atteinte è la 
farulté pour la Cour, si les parties sont d’accord de 
statuer er aequo et bono. 


'Chapitre ITI 
PhkocÉDURKR 
Article 39 


1. Les langues officielles de la Conr sont le francais et 

SII Si les parties sont d'accord pour que toute 
la procédure ait lieu en frangais, le jugement sera pro- 
noncé en cette langue. Si les parties sont d'accord pour 
que toute Ja procédure ait lien en anglais, le jugement 
sera prononcé en cette langue. 

2. A défaut d’un accord fixant la langue dont il sera 
fait usage, les parties pourront employer pour les plai- 
doiries celle des denx -langues qu’elles préfàrent, et 
Varrét de Ja Cour sera rendu en francais et en anglais. 
Tri ce cas, la Cour désignera en méème temps celui des 
deux textes qui fera foi. 


3. La Cour, à la demande. de toute partie, autorisera 
V’eniploi par cette partie d'une langue autre que le 
Trangais ou l’anglais. 


Article 40 


1. Les affaires sont portées devant la Cour, selon le 
cas, soit par notification du compromis, soit par une 
requéte, adressées au preffier; dans les deux cas, l’objet 
du ditférent et les parties: doivent étre indiqués. 

2. Le greffier donne immédiatement communication 
de la requéte à tous les intéressés. 

3. Il en informe également les Membres des Nations 
Unies par Pentremise du Secrétaire général, ainsi que 
les autres Etats admis à ester en justice devant la Cour. 


Article 41 


1 La Cour a le ponvoir d’indiquer, si elle estime que 
les circonstances l’exigent, quelles mesures conserva: 
toires du droit de chacun doivent étre prises à titre 
provisoire. 

2. En attendant larrét définitif, l’indication de ces 


smesures est, immédiatement notifié, aux parties. et au 
‘Conseil de sécurité. 


Article 42 


1. Les parties sont représentées par des agents. 

2: Elles peuvelit sè faire ‘assister devant la "Con par 
des conseils ou des avocats. 

3. Les agents, conseils et avocats des parties devant 
la Cour joniront des privilèges et immunités nécessaires 
à l’exercice indépendant de leurs fonctions, 


Article 43 


1. La procédure a deux phases: 
orale. 

2. La procédure écrite comprend la communication 
à juge et è partie des mémoires, des contremémoires et 
éventuellement, des répliques, ainsi que de toute pièce 
et document è l'appui. 

3. La communication se fait par l’entremise du gref- 
fier dans l’ordre et les délais déterminés: par la Cour. 

4. Toute pièce produite par lune des parties doit 
étre communiguée à l’autre en copie certifiée conforme. 

5. La procédure orale consiste dans Jaudition par 
la Cour des témoins, experts, agents, conseils ct avocats. 


l’une éerite, l’autre 


Article 44 


1 Pour toute notification è faire è d’autres person. 
nes que les agents, conseils et avocats, la Cour s'adresse 
direetement au gouvernement de l'Etat sur le.territoire 
duquel. la -notification doit produire effet, 

2. Il en est de mème sil s’agit de faire procéder sur 
place à l’établissement de tous Imoyens de preuve. 


Article 45 


Les débats sont dirigés par le Président et, à défant 
de celui-ci, par le Vice-président; en cas d’empéche- 
ment, par le plus ancien des juges présents. 


Article 46 


L’audience est publique, è moins qu'il n’en soit au- 
trement décidé par Ja Cour ou que Jes denx parties ne 
demandent que le public ne soit pas admis, 


Rupplemento ordinario ‘alla CAZZETTÀ UFFICIALE n. 288 del 


97 


25 settembre 1957 


18, 
'__—tT_ = FE F=AAAHMHwMUEEE E .FFUWF=_*-*W”_.I errore ss. e eni 


Article 47 


1. Il est tenu de chaque audience un procès-verbal 
signé par le greffier et Je Président. 
2. Ce procès-verbal a seul caractère authentique. 


Article 48 


La Cour rend des ordonnances pour la direction du 
procès, la détermination des formes et déluis dans 
lesquels chaque partie doit finalement conclure ; elle 
prend toutes les mesures que comporte l’administra: 
tion des preuves. 


Article 49 


La Cour peut, meme avant tout débat, demander aux 
agents de produire tout document et de fournir toutes 
explications. En cas de refus, elle en prend acte. 


Article 50 


A tout moment, la Cour pent confier une enquéte ou 
ue expertise è toute personne, corps, bureau, commis-, 
sicu cu organe de son choix. 


Article 51 


Au conrs des débats, toutes questions utiles sont 
passes anx témoins et experts dans les conditions que 
fixera Ja Cour daus le règlement visé à l'article 30, 


Article 53 


Après avoir recu les preuves et témoignages dans les 
detti déterminés par elle, la Coùr peut carter toutes 
dépasttions ou duemments nouveaux qu@'une des parties 
vouuiait lui présenter sans l’asseutiment de l’autre. 


Article 53 


1. Losqu’une des parties ne se présente pas, ou s°abs- 
tient de faire valoir ses moyens, Vautre partie peut 
demander è la Cour de Ini adjuger ses conclusions. 

2. La Cour, avant d’y faire droit, doit s'assurer non 
seulement qu'elle a compétence aux termes des arti- 
cles 36 et 37. mais que les conclusions sont fondées en 
fait et eu droit. 


Article 54 


L Quand les agents, conseiis et avocats ont fait va. 
Joir, sous le contròle de la Cour, tous les movens qu'ils 
jugent utiles, le Président prononce la cléture des 
débats. 

2. La Cour se retire en Chambre du conseil pour 
déliberer, 


s. Les déliberations de la Cour sont et restent se- 
crètes. 
Article 55 
1. Les dérisions de ta Cour 


i i sont prises à la majorité 
des juges presents. 


9 PET] i 3 
=. En cas de partage des voix, la voix du Président 
Ou de celai qui le reinplace est prépondérante, 


Article 56 
1. L'arrèt est motivé, 
2. Il mentionne les noms des juges qui y ont pris 
part. 
Article 57 


Si l’arrét n’exprime pas en tout ou en partie opinion 
unanime des juges, tout juge aura le droit d’y joindre 
lexposé de son opinion individuelle, 

Article 58 

L’arrét est signé par le Président et par le greffier. 

Il est lu en stance publique, les agents diment prévenus. 
Article 59 


La décision de la Cour n'est obligatoire que pour 


les parties en litige et dans le cas qui a été décidé. 


Article 60 


L'arrét est définitif et sans recours, En cas de con- 
testation .sur te sens et la portée de Parràt, il appar- 


i|.tieat-à la Cour de Linterpréter, à la demande de toute 


partie. 
Articie Gi 

LI. La révision de Varrét ne peut étre érentnellement 
demandée à la Cour qu'en raison de la découveite d'un 
fait de nature è exercer une inffuence décisive ct qui, 
avant le prononcé de l’arrét, était inconnu de la Cour 
et de la partie qui demande fa revision, sans qu'il y 
ait, de sa part, fuute à l'ignorer. 

2. La procédure de revision s’ouvre par un arrét de 
fa Conr constatant expressément l'existaneè du fait 
pouveau, Jui reconmaissant les caractères qui donnent 
cuverture à la revision, et déclarant de ce chet la de- 
mande recevable. 

3. La Cour pent subordonner l’ouverture de la pro- 
cédure en revision à l'exéeution préalable de. l'arrét, 

4. La demande ew revision devra étie formée an plus 
taîd dans le délai de six mois après la découverte du 
fait nouveau. 

5. Aucune demande de revision ne pourra étre for- 
mée après l’expiration d'un délai de dix ans à dater de 
larrét, 

Article 62 


1. Lorsqu'un Etat estime que, dans un differend, un 
intérèt d’ordre juridique est pour lui en cause, il peut 
adresser à la Cour une requéte, è fin d’interrention. 

2. La Cour décide, 


Article 63 


1. Lorsqu'il s'agit de Pinterprétation d'une conven- 
tion à laquelie ont participé d’autres Etats que les 
parties en litige, le greffier les avertit sans délai. 

2. Chacun deux a le droit d'intervenir au procès, et 
s'il exerce cette faenità, l'interprétation contente daus 
li sentence est également obligatoire è son égard. 


Article 64 


Stil n°en est antrement décidé par la Cour, chaque 
partie supporle ses frais de procédure, 
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Chapitre IV 


AVIS CONSULTATIFS 


Article 65 

1 La Cour peut donner un avis consultatif sur toute 
question juridique, à la demande de tout organe ou 
institution qui aura été autoriste par la Charte des 
Nations Unies ou conformément à ses dispositions à 
demander cet avis. 

2. Les questions sur lesquelles l'avis consultatif de 
la Cour est demandé sont exposées à la Cour par une 
requéte éerite qui formule, en termes précis, la ques- 
tion sur laquelle l’avis de la Cour est demandé. Il y 
est joint tout document pouvant servir à élucider la 
question. 


Article 66 


1. Le greffier nolifie immédiaternent la requéte de-. 


mandant l’avis consultatif è tous les Etats admis è 
ester en justice devant la Cour. 

2. En outre, à tout Etat admis à ester devant là 
Conr et à tonte organisation internationale jugés par 
la Cone ou par le President. si elle ne siège pas, 
susceptibles de fonrnir des renseignements sur la 
question, le greffier fait connaître, par communication 
spéciale et directe, que la Cour est disposée è recevoir 
des expostés éerits dans un délai è fixer par le Prési- 
dent, ou è entenlre des exposés oraux au cours d’une 
audience publique tenue à cet effet. 

3. Si un de ces Etats, n’avant pas été lobjet de la 
communication spéciale visée au paragraphe 2 du pré- 
sent article, exprime le désir de soumettre un exposé 
Gerit ou d’étre entendu, la Cour statue. 

4. Les Etats ou organisations qui ont présenté des 
exposés éerits on oraux sont admis à discuter les 
cxposés faits par d'autres Etats et organisations dans 
les formes, mesures et délais fixés, dans cliaque cas 


Président. A cet effet, le greffier communique, en temps 
voulu, les exposés éerits aux Etats ou organisations 
qui en ont eux-mémues présente. 


Article 67 
La Cour prenoncera ses avis consultatifs en audience 
publique, le Secrétaire general et les représentants des 


‘Membres des Nations Unies, des autres Etats et des 


Organisations internationales directement intéressés 
etant prévenus. 
Article 68 


Dans Pexercice de ses attributions consultatives, la 
Cour s’inspirera en ontre des dispositions du présent 
Statut qui s'appliquent en matière contentieuse, dans 
la mesure où elle les reconnaîtra applicables. 


Chapitre V 
AMENDEMENTS 
Article 69 


Les amendements au présent Statut seront eff'ectués 
par la méme procédure que celle prévue pour les amen- 
dements è la Charte des Nations Unies, sous réserve 
des dispositions qu’adopterait 1’ Assembiée générale, sur 
la recommandation du Conseil de séeurité, pour règler 
la partecipation è cette procédure des Etats qui, tout 
en avant accepté le présent Statut de la Cour, ne sont 
pas Membres des Nations Unies. 


Article 70 
La Cour pourra proposer les amendements qu'elle 
Jugera nécessaire d'appotrter au présent Statat, par la 
voie de communications écrites adressles au Secrétaire 
général, aux fins d’examen conformément aux disposi. 
tions de D’article 69. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli. affari esteri 


d’espéce, par la Cour cu, si elle ne siège pas; par le PELLA 
MOLA FELICE, direttore SANTI: RAFFAELE, gerente 
(5104230) Roma Istituto Poligrafico dello Stato G. GC. 
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